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Compte-rendu du Comité exécutif de la CES du 23 septembre 2020 
__________________________________________________________________________________ 
 

Chères et chers camarades,  
 
Un Comité exécutif extraordinaire de la Confédération Européenne des Syndicats (CES) s’est tenu le 23 
septembre dernier, consacré à plusieurs dossiers urgents dans la sphère européenne : le plan de 
relance de l’UE ; l’initiative de l’UE sur les salaires minimums ou encore les priorités de la présidence 
allemande du Conseil de l’UE.  
 

Point d’étape sur le plan de relance de l’Union Européenne face à la crise du COVID-19 
 
L’évaluation de la CES de l’accord de principe des chefs d’Etat européens lors du Conseil européen des 
17-21 juillet 2021 sur le plan de relance de l’UE – et le budget pluriannuel de l’UE pour les années 2021-
2027 – est critique. Saluant un accord de principe pour débloquer au plus vite les négociations avec le 
Parlement européen pour un soutien rapide aux travailleurs, la CES condamne cependant les coupes 
budgétaires et l’introduction d’un contrôle renforcé du Conseil européen sur les plans nationaux de 
relance – pouvant conduire à reproduire les politiques d’austérité engagées en réponse à la 
précédente crise économique et financière. FO partage cette critique et a alerté une nouvelle fois sur 
la nécessité de réviser la gouvernance économique de l’UE, et notamment le Pacte de Stabilité et de 
Croissance.  
 
Les coupes budgétaires s’opposent selon la CES à des politiques de cohésion sociales ambitieuses, pour 
de véritables transitions justes et une convergence par le haut dans le champ social. La politique de 
coopération au développement est également compromise selon la Confédération Syndicale 
Internationale. Les chefs d’Etat européens ont également revu leur ambition pour les jeunes en 
limitant la hausse prévue du budget pour le programme européen de mobilité Erasmus+ tout en 
coupant le Fonds Social Européen + qui englobe notamment la Garantie Jeunes. 
 
Deux nouveaux dispositifs proposés par la Commission européenne ont également été supprimés de 
l’accord : un budget spécifique lié à la santé pour soutenir les investissements dans les services publics 
de santé et leur personnel ; mais également un budget spécifique pour soutenir la solvabilité des 
entreprises et les assister dans le cadre de restructurations qui aurait pu, selon la CES, favoriser la 
préservation de nombreux emplois en Europe. FO a insisté sur la nécessité de garantir des 
conditionnalités strictes lors des paiements dans le cadre du plan de relance de l’UE et du budget 
pluriannuel de l’UE lorsqu’il bénéficiera aux entreprises – notamment pour la suspension des 
licenciements et des versements de dividendes aux actionnaires. 
 
Les négociations interinstitutionnelles entre le Parlement européen et le Conseil européen sur ces 
dossiers ont déjà débuté. FO en suit attentivement les développements aux côtés de la CES et de la 
CSI. Le principal point de blocage reste l’éventuelle conditionnalité au respect de l’Etat de droit pour  
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bénéficier du plan de relance et du budget de l’UE – un principe fondamental pour FO qui garantit le 
respect et l’effectivité des droits sociaux et des droits fondamentaux des travailleurs. 
 
La CES continue de demander une consultation des organisations syndicales sur la mise en œuvre des 
fonds européens du budget pluriannuel et du plan de relance de l’UE à travers deux mécanismes 
existants – le semestre européen, malgré un cycle 2021 mal démarré, et le code européen de conduite 
sur le partenariat, que FO n’a cessé de rappeler au sein de la CES ces derniers mois et qui garantit la 
présence de FO et des autres organisations syndicales dans le Comité National de Suivi du FSE. 
 

Salaire minimum et négociation collective : une réponse claire des syndicats en Europe 
 
La réponse de la Confédération Européenne des Syndicats à la seconde phase de consultation sur une 
initiative législative de l’UE sur les salaires minimums a obtenu un large soutien par les affiliés de la 
CES – y compris par FO – et a été envoyée à la Commission début septembre. La revendication de la 
CES d’une directive est accompagnée de nombreuses lignes rouges syndicales : une clause de non 
régression sociale, et une demande de réorientation allant au-delà de la question du salaire minimum 
pour une véritable promotion du droit à la négociation collective en Europe. 
 
La CES a présenté une feuille de route claire pour garantir l’unité du mouvement syndical européen 
sur ce dossier afin d’éviter toute division qui pourrait être exploitée, notamment par le patronat. Alors 
que l’annonce de la proposition d’initiative a été reportée au 15 décembre 2020, la CES doit se réunir 
de nouveau pour dessiner le cadre de son action – en coordination avec ses affiliés – pour les prochains 
mois.  
 
 

Un agenda social européen marqué par la crise du COVID-19 
 
Le ministre fédéral allemand du travail et des affaires sociales a présenté les grandes lignes de la 
présidence allemande du Conseil de l’UE qui prendra fin au 31 décembre 2020. Face à la crise du 
COVID-19, il a insisté sur la nécessité de soutenir les mécanismes nationaux de chômage partiel. Il a 
aussi exprimé son soutien à nouvelles initiatives sur les travailleurs saisonniers et de plateforme ; à la 
définition d’un cadre de l’UE en soutien aux systèmes nationaux de revenu minimum et de salaire 
minimum ; et enfin à une initiative de l’UE sur le devoir de vigilance. 
 
Ce Comité exécutif extraordinaire a également été marqué par l’adoption d’une résolution sur le 
revenu minimum alors que le dossier accélère au niveau européen en raison de la crise du COVID-19. 
La CES s’est prononcée pour l’adoption d’une directive avec la définition de normes minimales 
permettant la protection de tous et une réintégration, pour ceux qui peuvent travailler, sur le marché 
du travail ; mais également respectueuse des différents modèles sociaux nationaux et des rôles de 
chacun. FO n’a cessé d’alerter ces derniers mois au sein de la CES sur les risques et les limites du projet 
de revenu universel d’activité (RUA) – des points retranscrits dans la résolution. 
 
Fruit du retour des fédérations européennes et des élus dans les comités d’entreprise européens, la 
CES a ouvert un débat sur une mobilisation des affiliés pour garantir le respect du droit à l’information 
et consultation des travailleurs dans le cadre de la crise du COVID-19, face aux restructurations qui se 
multiplient. Le cadre de cette mobilisation doit encore être clairement établi mais pourrait se révéler 
utile face à la situation de l’emploi dans les différents pays européens et notamment en France. 
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Dans une urgence plus relative, la CES a adopté une résolution sur l’équilibre entre les femmes et les 
hommes dans les conseils d’administration des entreprises – demandant une véritable égalité à travers 
l’adoption de quotas contraignants. Même si FO partage le message de la résolution en faveur de 
l’égalité de genres, FO s’est abstenue car la question de la parité au sein des directions d’entreprise 
échappe à la sphère syndicale. FO a insisté sur ses priorités en matière d’égalité, et alerté sur les limites 
des quotas – rappelant que la hausse de la part de femmes au sein des CA en France, qui a presque 
doublé entre 2013 et 2018, n’a pas conduit à des progrès similaires en matière d’égalité au sein des 
entreprises, et notamment sur la question salariale. FO a rappelé le rôle du dialogue social et de la 
négociation collective comme meilleur outil pour parvenir à l’égalité de genres. 
 
Enfin, dans une approche plus prospective, la CES a adopté le programme de travail 2020-2023 des 
Conseils Syndicaux Inter-Régionaux pour stabiliser et développer leur activité pour l’amélioration des 
conditions de vie et de travail des travailleurs transfrontaliers en Europe. 
 
Le prochain Comité exécutif de la CES se déroulera le 28 et 29 octobre prochain.  
 
Amitiés syndicalistes, 
 
 
 
 
 

Marjorie ALEXANDRE 
Secrétaire confédérale 

 

Yves VEYRIER 
Secrétaire général 

 
 

 


